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APPEL  A MOBILISATION  

Soutenez le droit européen qui protège la nature 
 

- 9 juillet 2026 – 
 
 
Nous vous remercions de vous mobiliser pour la préservation de la biodiversité européenne et de 
prendre quelques minutes pour répondre à la consultation du public sur l’évaluation de l’efficacité des 
directives Oiseaux et Habitats-Faune-Flore, en cours jusqu’au 10 août 2026 (minuit). 

 

Comment participer ? 

Rendez-vous sur la page de la consultation du public (cliquez sur le lien surligné ci-contre). 

Vous trouverez au milieu de cette page le bouton  sur lequel il vous faudra cliquer. 

Vous serez dirigé.e vers une nouvelle page vous demandant de vous identifier : 

 

Vous pouvez soit :  

• utiliser le compte que vous avez créé en répondant à une précédente consultation européenne ; 
• créer un compte si vous n’en avez pas ; 
• utiliser votre identité numérique française si vous en possédez une. 

Une fois connecté.e, vous arrivez sur le questionnaire en ligne à proprement parler : 

 

 

 

 

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/18072-Directives-Oiseaux-et-Habitats-tests-de-resistance/public-consultation_fr
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Le questionnaire est en anglais mais vous pouvez évidemment répondre en français, en le précisant dans 
la première question 2.1 : 

 

 

La suite de cette section vous demande quelques informations personnelles si vous répondez en tant que 
citoyen.ne européen.ne (nom, prénom, tranche d’âge, pays d’origine et de résidence, centres d’intérêt). 
Ces informations resteront anonymes si vous cochez la case « Anonymous » à la question 2.20 . 

 

 

Il faut également cocher la case d’acceptation de la politique de protection des données personnelles (cf. 
ci-dessus « I agree with the personnal date protection provisions »). 

Ces formalités étant remplies, vous entrez dans le cœur du questionnaire. 

 

Vous manquez de temps ou vous ne savez pas quoi répondre ? 
France Nature Environnement met à votre disposition les éléments ci-dessous, contenant pour chaque 
question : 
- une capture d’écran permettant de lire la question et les réponses proposées ; 
- une proposition de réponse :  
• une ou des cases cochées avec une croix verte pour les questions à choix multiples (avec des 

remarques pour expliquer ce(s) choix) ; 
• un texte pour les questions ouvertes. 
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Le questionnaire et les propositions de réponses de FNE 

Question 3.1 

 
 
 
Question 3.2 

 

      
 

Remarque FNE : nous vous laissons répondre selon votre niveau de connaissance. 
 
 
Question 3.3 

 
 

Remarque FNE : les 2 directives constituent les textes fondateurs de la législation européenne de 
protection de la nature. Elles sont indispensables. 
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Question 3.4 

 
 

Remarque FNE : les 2 directives sont très appropriées pour protéger de la nature. 
 
 
Question 3.5 

 
 
 
Question 3.6 (si réponse « inefficaces » ou « relativement efficaces » à la question 3.5) 

 
 

Remarque FNE : Pas besoin de répondre à cette question, vu la réponse à la question précédente (3.5). 
 
 
Question 3.7 (si réponse « Autre » à la question 3.6) 

 
 

Remarque FNE : Pas besoin de répondre à cette question, vu que pas de réponse à la question précédente 
(3.6). 
 
 
Question 3.8 (si coche de l’un des 3 premières options de la question 3.6) 

 
 

Remarque FNE : Pas besoin de répondre à cette question, vu que pas de réponse à la question 3.6. 
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Question 3.9 (si réponse « efficaces » ou « très efficaces » à la question 3.5) 

 

         
 
 
Question 3.10 (si réponse « Autre » à la question 3.9) 

 
 

Remarque FNE : Pas besoin de répondre à cette question, vu la réponse à la question précédente (3.9). 
 
 
Question 3.11 

 
 

Remarque FNE : Cette réponse s’explique notamment parce que, dans son rapport SWD(2016) 472 final de 
2016, la Commission européenne indique que : « Les multiples avantages des directives, estimés à 200-
300 milliards d’euros par an, dépassent largement les coûts identifiés » (page 6). 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://commission.europa.eu/document/download/c23e061a-a04e-4e71-881a-9e7feb520321_en?filename=swd-2016-472-final_en.pdf
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Question 3.12 

 

 
 

Remarque FNE : nous vous laissons répondre selon votre « activité » mais la charge serait toujours faible 
au regard des bénéfices apportées par les 2 directives. En tant que citoyen.ne, la réponse est plutôt « sans 
objet ». 
 
 
Question 3.13 

 
 

Remarque FNE : Pas besoin de répondre à cette question, vu la réponse à la question précédente (3.12). 
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Question 3.14 

 
 

Remarque FNE : Ces réponses s’expliquent notamment parce que l’article 2 de la directive Habitats-
Faune-Flore prévoit de tenir compte « des exigences économiques, sociales et culturelles, ainsi que des 
particularités régionales et locales ». 
 
Question 3.15 

 
 

Remarque FNE : Ces réponses s’expliquent notamment parce que, dans son rapport SWD(2016) 472 final 
de 2016, la Commission européenne indique que : « l’existence de versements qui encouragent la 
concurrence dans le secteur agricole, les systèmes et pratiques de sylviculture et de pêche, ainsi que la 
pression croissante sur les terres et la nature due à l’urbanisation et au développement des infrastructures, 
ont encore réduit l’efficacité des directives » (page 89). 
 

https://commission.europa.eu/document/download/c23e061a-a04e-4e71-881a-9e7feb520321_en?filename=swd-2016-472-final_en.pdf
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Question 3.16 

 
 

Remarque FNE : Il n’y a pas d’obligations à répondre aux questions de la partie suivante du questionnaire 
qui porte sur l'efficacité, l'efficience et la cohérence des directives européennes. Toutefois, FNE propose 
aussi des réponses pour ces questions. 
 
 
Question 4.1 

 

 

       
 

Remarque FNE : Ces réponses s’expliquent notamment parce que, dans son rapport SWD(2016) 472 final 
de 2016, la Commission européenne a présenté l’efficacité de ces 2 directives. 
 
 
 
 
 

https://commission.europa.eu/document/download/c23e061a-a04e-4e71-881a-9e7feb520321_en?filename=swd-2016-472-final_en.pdf
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Question 4.2 
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Question 4.3 

 
 

Remarque FNE : Pas besoin de répondre à cette question, vu que pas de réponse à la question précédente 
(4.2). 
 

Question 4.4 

 
 

Eléments pour votre réponse :  
Vous pouvez répondre selon votre appréciation. Il s’agit en substance d’insister 1/ sur le fait que les autres 
politiques sectorielles (agriculture, pêche, commerces, industries, etc.) manquent de cohérence avec les 
2 directives y compris les instruments financiers européens et nationaux qui soutiennent des activités, 
des pratiques ou des projets qui peuvent venir en contradiction avec les objectifs des 2 directives 2/ sur 
le manque de moyens humains et financiers aux échelles nationale, régionale et locale pour une bonne 
application et un bon contrôle des directives. 
 

Question 4.5 

 

      
 

Remarque FNE : Ces réponses s’expliquent notamment parce que, dans son rapport SWD(2016) 472 final 
de 2016, la Commission européenne indique que : « Les multiples avantages des directives, estimés à 200-
300 milliards d’euros par an, dépassent largement les coûts identifiés » (page 6). 
 

https://commission.europa.eu/document/download/c23e061a-a04e-4e71-881a-9e7feb520321_en?filename=swd-2016-472-final_en.pdf
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Question 4.6 

 
 

Proposition de réponse : « Nécessité d’une nature fonctionnelle pour que la planète soit habitable à 
terme ». 
 
 

Question 4.7 

 

      
 

Remarque FNE : Ces réponses s’expliquent notamment parce que, dans son rapport SWD(2016) 472 final 
de 2016, la Commission européenne indique que : « Dans l’ensemble, l’analyse de l’efficacité montre un 
rapport coût/bénéfice très faible, ce qui confirme la conclusion selon laquelle investir dans Natura 2000 est 
économiquement judicieux, avec un potentiel significatif de création d’emplois » (page 95). 
 
 

Question 4.8 

 
 

Remarque FNE : Pas besoin de répondre à cette question, vu les réponses à la question précédente (4.7). 
 
 

https://commission.europa.eu/document/download/c23e061a-a04e-4e71-881a-9e7feb520321_en?filename=swd-2016-472-final_en.pdf
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Question 4.9 

 

       

     
 

Remarque FNE : Ces réponses s’expliquent notamment parce que, dans son rapport SWD(2016) 472 final 
de 2016, la Commission européenne indique que : « Dans l’ensemble, l’analyse de l’efficacité montre un 
rapport coût/bénéfice très faible, ce qui confirme la conclusion selon laquelle investir dans Natura 2000 est 
économiquement judicieux, avec un potentiel significatif de création d’emplois » (page 95). 
 
 

https://commission.europa.eu/document/download/c23e061a-a04e-4e71-881a-9e7feb520321_en?filename=swd-2016-472-final_en.pdf
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Question 4.10 

 
 
 
Question 4.11 
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Remarque FNE : Ces réponses s’expliquent notamment parce que, dans son rapport SWD(2016) 472 final de 
2016, la Commission européenne indique que : « les directives sur la nature sont adaptées à leur objectif, mais 
la réalisation de leurs objectifs et la réalisation de leur plein potentiel dépendront d’une amélioration 
substantielle de leur mise en œuvre, tant du point de vue de l’efficacité que de celui de l’efficience » (page 95). 
 
 
Question 4.12 

 
 

Remarque FNE : Pas besoin de répondre à cette question, vu la réponse à la question précédente (4.11). 
 
 
Question 4.13 

 
 

Proposition de réponse : « Les problèmes rencontrés dans le processus d’autorisation environnementale 
sont dus, non pas au cadre juridique en tant que tel, mais à une mise en œuvre compliquée par un trop 
faible appui et accompagnement des autorités compétentes, lié en très grande partie à leur manque de 
moyens (financiers et humains) et à l’insuffisante coordination entre elles ». 
 
 

https://commission.europa.eu/document/download/c23e061a-a04e-4e71-881a-9e7feb520321_en?filename=swd-2016-472-final_en.pdf
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Question 4.14 

 
 

Remarque FNE : nous vous laissons répondre selon votre « activité ». En tant que citoyen.ne, nous 
conseillons de répondre « un surcroît de capacités/de ressources/de formation des autorités 
compétentes » car c’est le besoin que nous constatons. Aucune autre réponse ne nous paraît pertinente. 
 
 
Question 4.15 

 
 

Remarque FNE : Pas besoin de répondre à cette question, vu la réponse à la question précédente (4.14). 
 
 
Question 4.16 

 
 

Proposition de réponse : « Pas d’exemple à apporter » 
 
 
Question 4.17 
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Question 4.18 

 

 
 

Remarque FNE : nous vous laissons répondre selon votre « activité » sachant que nous constatons que le 
système est efficient (« relativement » ou « très »). En tant que citoyen.ne, nous conseillons de répondre 
« sans objet ». 
 
 

Question 4.19 

 
 

Remarque FNE : En tant que citoyen.ne, nous conseillons de répondre « je ne suis pas concerné(e) par les 
procédures de protection des espèces et de dérogation dans le cadre de mon activité » ou « je ne sais pas ». 
Aucune autre réponse ne nous paraît pertinente. 
 
 

Question 4.20 

 
 

Remarque FNE : Pas besoin de répondre à cette question, vu la réponse à la question précédente (4.19). 
 
 

Question 4.21 

 
 

Proposition de réponse : « Pas d’exemple à apporter » 
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Question 4.22 
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Question 4.23 

 
 

Remarque FNE : Pas besoin de répondre à cette question, vu la réponse à la question précédente (4.22). 
 
 
Question 4.24 

 
 

Proposition de réponse : « Les difficultés rencontrées concernent principalement une mise en œuvre 
incohérente et des capacités administratives et financières limitées au niveau des autorités compétentes 
nationales et régionales ». 
 
 
Question 4.25 

 
 

Proposition de réponse : « La France dispose de plateformes pour les porteurs de projets (ex : Centre de 
ressources Natura 2000, Centre de ressources ERC Biodiversité, Plateforme d'Appui Technique 
Biodiversité). Des guides sont publiés (ex : « Dimensionnement ex ante de la compensation des atteintes à 
la biodiversité », « Approche standardisée du dimensionnement de la compensation écologique » et cahiers 
d’habitats Natura 2000), certains spécifiques (carrières, éolien terrestre). Il existe l'observatoire des ENR 
et de la biodiversité et l'observatoire national de l’éolien en mer ». 
 

https://www.natura2000.fr/
https://www.natura2000.fr/
https://erc-biodiversite.ofb.fr/
https://patbiodiv.ofb.fr/
https://patbiodiv.ofb.fr/
https://ofb.gouv.fr/doc/dimensionnement-ex-ante-de-la-compensation-des-atteintes-a-la-biodiversite-etat-de-art-des
https://ofb.gouv.fr/doc/dimensionnement-ex-ante-de-la-compensation-des-atteintes-a-la-biodiversite-etat-de-art-des
https://ofb.gouv.fr/doc/approche-standardisee-du-dimensionnement-de-la-compensation-ecologique-guide-de-mise-en-oeuvre
https://www.natura2000.fr/outils-et-m%C3%A9thodes/guides-ouvrages/cahiers-habitats
https://www.natura2000.fr/outils-et-m%C3%A9thodes/guides-ouvrages/cahiers-habitats
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/ERC%20-%20Carri%C3%A8res%20-%20plaquette.pdf
https://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2025-guideeolienbiodiversite.pdf
https://observatoire-energies-renouvelables.biodiversite.gouv.fr/
https://observatoire-energies-renouvelables.biodiversite.gouv.fr/
https://www.eoliennesenmer.fr/observatoire
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Question 4.26 

 

      
 

Remarque FNE : Ces réponses s’expliquent notamment parce que : 
- dans son rapport SWD(2016) 472 final de 2016, la Commission européenne indique que : « les directives 

sur la nature sont cohérentes et complémentaires entre elles » et « En ce qui concerne les directives sur la 
nature et les autres directives environnementales (…) leurs objectifs spécifiques et leur champ 
d’application diffèrent, mais ils sont généralement cohérents et complémentaires les uns avec les autres » 
(page 93) ; 

- l’article 2 de la directive Habitats-Faune-Flore prévoit de tenir compte « des exigences économiques, 
sociales et culturelles, ainsi que des particularités régionales et locales ». 

 
Question 4.27 

 
 

Proposition de réponse : « sans objet » vu les réponses à la question précédente (4.26) 
 
 

https://commission.europa.eu/document/download/c23e061a-a04e-4e71-881a-9e7feb520321_en?filename=swd-2016-472-final_en.pdf
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Question 5.1 

 
 
Proposition de réponse : « Le rapport SWD(2016) 472 final apporte déjà les réponses aux questions 
posées. Le stress test ne doit pas conduire à modifier, ni à affaiblir les 2 directives qui sont pertinentes 
pour la biodiversité et la transition écologique. Elles sont le socle législatif essentiel que la Commission 
européenne et les Etats membres se doivent d’appliquer de manière ambitieuse et de faire respecter de 
manière stricte. Les problèmes concernent le manque de volonté des États membres pour les mettre 
correctement en œuvre et le manque de cohérence des politiques publiques en particulier la politique 
agricole commune. Le monde économique doit intégrer la biodiversité dans sa logique car, sans planète 
habitable, pas d’activités à long terme. Les financements sont insuffisants et mal utilisés. Nous 
demandons le maintien de LIFE et de prévoir que les États membres utilisent au moins 10% des autres 
fonds européens annuels pour des actions en faveur de la biodiversité durant la programmation 2028-
2034 ». 

https://commission.europa.eu/document/download/c23e061a-a04e-4e71-881a-9e7feb520321_en?filename=swd-2016-472-final_en.pdf

